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Vous êtes Educateur territorial des activités physiques et sportives principal de 2e classe au sein du service 
des sports de « Apsville » située en milieu rural et comptant 18 000 habitants et un tissu associatif dense. 
 
Afin de donner du sens et de la cohérence à son action éducative, le Maire souhaite mettre en place un projet 
éducatif local où le sport a toute sa place. 
 
Votre Directeur du service des sports vous demande, dans un premier temps, exclusivement à l’aide                
des documents ci-joints, d’élaborer à son intention un rapport sur la façon de bâtir un projet éducatif local 
partagé par l’ensemble des acteurs éducatifs.           

12 points 
 
Puis, dans un second temps, il vous demande d’établir un ensemble de propositions opérationnelles                    
incitant les différentes associations à s’impliquer dans ce P.E.L. dans le respect des objectifs pédagogiques    
et éducatifs. 

8 points 
 
 

Pour traiter cette seconde partie, vous mobiliserez également vos connaissances. 
 
 
Liste des documents : 
 
DOCUMENT N°01 « La politique publique sportive : moteur essentiel d’une collectivité ». 

A.N.D.I.I.S.S. Terrain de Sport / Décembre 2010 - Janvier 2011 - 3 pages. 
 
 
DOCUMENT N°02 « Un projet éducatif global façonné dans la dentelle ». 

La gazette des communes le 7 avril 2014 | Rédigé par Michele Foin - 2 pages. 
 
 
DOCUMENT N°03 « Un espace éducatif à l’échelle de la collectivité ». 

La gazette des communes le 2 Juin 2014 | Rédigé par Stéphanie Marseille - 2 pages. 
 
 
DOCUMENT N°04 « Le sport : un enjeu de société pour les collectivités » (Extrait). 

Service public territorial – N°15 / Octobre 2014 - 5 pages. 
 
 
DOCUMENT N°05 « Ecoles, collèges, lycées - Les collectivités nouveaux acteurs éducatifs ? ». 

La lettre du cadre territorial le 1er juillet 2015 - 2 pages. 
 
 
DOCUMENT N°06 « Ca ne date pas d’hier : mais avant aussi, on faisait de l’éducation ». 

La lettre du cadre territorial / Juin - Juillet 2015 - 5 pages. 
 
 
DOCUMENT N°07 « A Calais, le sport permet de lutter contre les « sorties de routes » ». 

La gazette des communes le 19 février 2015 | Rédigé par David Picot - 2 pages. 
 
 
DOCUMENT N°08 « Quel accompagnement pour les enfants handicapés après l’école ? ». 

La gazette des communes le 2 septembre 2013 | Rédigé par Catherine Maisonneuve                
et Marie Bidault - 1 page. 

 
 
 
 

Documents reproduits avec l’autorisation du C.F.C. 
Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 

Non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT N°02 
 

 
NORD - 2,57 MILLIONS D'HAB. 

Un projet éducatif global façonné dans la dentelle. 
La gazette des communes le 7 avril 2014 | Rédigé par Michèle Foin. 
 

Depuis 2011, le conseil général du Nord oeuvre au déploiement de son projet éducatif global.                   
Une démarche qui bouscule les relations établies et qui doit s'inscrire dans la durée pour gagner                  
la confiance de tous les acteurs. 
 
Si les projets éducatifs locaux ont le vent en poupe depuis la réforme des rythmes scolaires dans le premier 
degré, peu de conseils généraux se sont lancés dans l'aventure. Le Nord, avec son projet éducatif global 
départemental (PEGD), élaboré entre 2011 et 2012 à la suite d'une vaste consultation auprès des habitants, 
fait office de pionnier. 
Cette consultation a permis de dégager les six axes prioritaires de l'action éducative du département (*), votés 
en assemblée en juin 2012. « Rassurer les syndicats de l'Education nationale, qui craignaient la fin                   
du caractère national de l'éducation, transcender les clivages politiques au sein du conseil général a demandé 
du temps. Finalement, la délibération a été votée à l'unanimité ! », s'enthousiasme Alain Thirel, chargé                
de mission « PEGD » au conseil général. 
Après le feu vert des élus, le processus a été accéléré pour que trente collèges puissent immédiatement 
entrer dans la phase de test, et plancher sur un projet qui s'inscrive dans les priorités du PEGD.  
Pour cette première étape, il n'y a pas eu d'appel à candidatures. Les établissements ont été choisis                 
pour représenter la réalité géographique et sociale du territoire. 
Tous ont accepté. « Le conseil général du Nord est celui qui investit le plus par collégien. Nous arrivions                
en terrain favorable », reconnaît Alain Thirel. 
 
Valeur ajoutée 
 
Patrick Spelbroit, principal du collège du Lazaro à Marcq-en-Baroeul, fait partie des premiers à avoir testé                 
le dispositif. Il en reconnaît la valeur ajoutée : « Un changement de sectorisation en 2009 avait conduit                   
au regroupement d'élèves de deux collèges différents. 
La greffe a eu du mal à prendre. En septembre 2012, j'ai vu dans le PEGD l'opportunité d'inscrire                   
dans la durée et de renforcer les actions entreprises par l'équipe éducative pour enrayer les problèmes                  
de harcèlement, de violence sexiste, et de rejet de la différence. » C'est donc tout naturellement qu'il inscrit 
son projet dans l'orientation « lutte contre toutes les formes de discrimination et de violence ». 
Finalement, le principal propose six actions, pour un budget total de 23 600 euros (interventions                   
de psychologues sur le harcèlement, photomontage sur la relation amoureuse, groupes de parole                   
pour les parents, réalisation d'un court métrage sur le handicap...). Un tel projet éducatif global ne se monte 
pas sans l'aval des services académiques de l'Education nationale. 
 
Contrats d'objectifs 
 
Prudents dans la phase de consultation citoyenne, ils ont ensuite joué le jeu, sans doute au-delà                    
des espérances du département. « Aujourd'hui, ce dispositif est vraiment porté par les deux institutions,            
se réjouit Alain Thirel. L'Education nationale instruit les projets à nos côtés et nous avons bâti ensemble                 
le questionnaire qui a servi aux premières évaluations. » « Lors du suivi des contrats d'objectifs passés entre 
les collèges et l'autorité académique, nous faisons de plus en plus référence au PEGD », confirme Joël Surig, 
directeur académique adjoint des services de l'éducation du Nord. Et d'ajouter : « Nous ne voulons pas                   
qu'il y ait d'un côté le PEGD, avec des projets d'ouverture du collège aux pratiques culturelles,                   
à son environnement, aux parents... et que de l'autre, rien ne change en classe. » Des propos encourageants 
dans la perspective des futurs contrats d'objectifs tripartites, signés entre les collectivités, les établissements 
et l'Etat, et introduits par la loi pour la refondation de l'école. « Nous voudrions qu'un volet éducatif y figure », 
complète Alain Thirel. Cela donnerait une légitimité supplémentaire à l'action du département, mais aussi                
à l'ouverture des établissements aux parents et aux partenaires associatifs, l'un des objectifs du PEGD. 
 
Un premier bilan des actions des collèges-test a été effectué en juin 2013. Si 41 % des projets concernent                
la réussite scolaire et la lutte contre le décrochage, seulement 2 % touchent à l'ouverture sur l'environnement 
et 15 % au rapprochement des familles. « La mobilisation des parents est la question sur laquelle il reste                  
le plus de progrès à faire. Le poids des pratiques est fort et il faudra du temps pour faire bouger les lignes », 
convient Alain Thirel. De même, dans le pilotage des projets, l'ouverture aux partenaires extérieurs varie 
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fortement d'un collège à l'autre. « Nous n'avons pas voulu définir de cadre de pilotage formel en imposant                 
la présence de tel ou tel partenaire », explique Alain Thirel qui compte sur les retours d'expériences positifs  
 
pour convaincre les plus réticents. « Nous accompagnerons les principaux vers une démarche participative », 
promet Joël Surig. Malgré cette collaboration affichée des deux institutions, sur le terrain, le département 
marche sur des oeufs. « Le jour où les fonds attribués par le conseil général seront directement liés                    
aux contrats d'objectifs, qui va décider ? » lance Patrick Spelbroit, inquiet d'une éventuelle mainmise                    
du conseil général sur les collèges. 
 
Système responsabilisant 
 
« Nous ne voulons pas entrer dans une logique de conflit hiérarchique, mais de construction conjointe, répond 
Patrick Kanner, président du conseil général. Certes, travailler sur la parentalité est moins aisé que de monter 
une classe de neige, mais c'est pour le bien des enfants ! » « Le conseil général ne veut plus être considéré 
comme un tiroir-caisse qu'on actionne en fonction des besoins, comme c'est le cas avec le fonds 
départemental d'appui aux projets éducatifs (FDAPE). Avec le PEGD, nous instaurons une logique de projet, 
ce qui impliquera des bilans approfondis et davantage de contrôles », ajoute Alain Thirel. Le département 
n'exclut d'ailleurs pas de fusionner les budgets du FDAPE et du PEGD, afin de donner de la cohérence                   
et de la lisibilité à son action. « Je suis dans une logique de modernisation de l'action publique », lance      
Patrick Kanner. Le président entend, en effet, instaurer des budgets pluriannuels avec un contrôle                    
des dépenses a posteriori, contrairement à ce qui se pratique. « Nous allons proposer aux collèges de signer 
une convention trisannuelle qui les libérera des contraintes de l'appel à projets annuel. Et si une année                   
ils n'ont pas dépensé leur subvention, ils pourront l'utiliser l'année suivante. Il s'agit d'un système plus réactif 
et responsabilisant », détaille Alain Thirel. Patrick Kanner ne souhaite surtout pas brusquer les choses.                   
« 200 collèges, ce sont 200 contextes différents. Nous faisons dans la dentelle ! Au départ, je pensais                    
que le PEGD serait généralisé en un ou deux ans. Il en faudra plutôt quatre ou cinq, à raison                   
de 30 à 40 établissements par an. Le PEGD change le paradigme de la relation entre la collectivité                   
et le collège.Pour y parvenir, il faut de la confiance et du respect, et cela demande du temps. » 
 
 Avantages 

? Donner du sens et de la cohérence aux actions du département dans le domaine éducatif. 
? Mieux articuler les objectifs pédagogiques et éducatifs. 
? Impliquer tous les acteurs éducatifs. 

 Inconvénient 
Une plus grande exigence du département sur le contenu des projets suscite la méfiance des chefs 
d'établissement, qui craignent qu'il n'empiète sur leurs prérogatives. 

 Budget 
1 million d'euros en 2013, sur les 7,5 millions consacrés à la politique éducative des collèges. A terme,               
le budget du PEGD devrait représenter 4 à 5 millions d'euros. 

 Dispositif 
30 collèges en 2013, 40 en 2014. Les 200 collèges publics devraient entrer dans le dispositif d'ici à 2017. 

 6 mois : 
C'est le temps dont disposent les collèges retenus au terme de l'appel à candidatures annuel pour élaborer 
et budgéter leur projet qui entre ensuite en action la rentrée suivante, pour une période de trois ans. 

 8 % : C'est la proportion de jeunes de l'académie de Lille qui entrent au collège sans maîtriser les ressorts 
de la langue française. 

 
Un pilotage construit collectivement  
 
De novembre 2011 à avril 2012, une vaste consultation citoyenne a permis de dégager les six orientations               
de l'action éducative du département (*), chaque collège volontaire devant inscrire son projet éducatif                  
dans l'une de ces orientations. En juin 2012, trente collèges ont été choisis, parmi les neuf bassins 
d'éducation. Leur projet a ensuite été examiné par un comité de bassin comprenant, dans un premier temps, 
les services du département et de l'Education nationale. Avec le nouvel appel à candidatures lancé en mars 
2013 pour recruter 40 nouveaux collèges, le comité de bassin s'est ouvert aux fédérations de parents 
d'élèves, aux acteurs de la politique de la ville, aux représentants de l'éducation populaire, et aux services                
« éducation » des communes concernées. Sa mission : départager les collèges candidats, instruire                    
leur projet, et suivre l'avancée de leurs actions. 
 
(*) Réussite scolaire pour tous, lutte contre les discriminations et les violences, santé des jeunes, ouverture   
du collège sur son environnement, autonomie du jeune et son ouverture au monde, rapprochement                   
des familles de l'institution scolaire. 
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DOCUMENT N°03 
 
MOISSY-CRAMAYEL (SEINE-ET-MARNE) ? 17 200 HAB 

Un espace éducatif à l'échelle de la collectivité 
La gazette des communes le 2 Juin 2014 | Rédigé par Stéphanie Marseille 
 
Plaçant le bien-être et la réussite des jeunes moisséens en première place de ses priorités, la ville utilise tous 
les dispositifs éducatifs existants. Dans la réforme des rythmes scolaires, Moissy-Cramayel a trouvé le point 
d'orgue de sa démarche initiée il y a plusieurs années. 
 
«A la demande du service éducatif de la ville de Moissy-Cramayel, j'anime des séances de trois heures pour 
des groupes de quatre à six jeunes âgés de 10 à 14 ans pendant les vacances. Nous travaillons l'estime                
de soi, la prise de parole en public, la relation à l'autre avec des enfants au parcours de vie compliqué                   
ou frappés de timidité maladive », explique Sébastien Albouy, comédien et directeur artistique                   
de la compagnie Ogoa. Ces stages de théâtre durant les vacances constituent l'un des outils du parcours                   
du programme de réussite éducative (PRE) de la ville, lui-même lié au projet éducatif local (PEL)                   
et au programme personnalisé de réussite éducative (PPRE) de l'Education nationale. 
Car, à Moissy-Cramayel, tous les acteurs des différents dispositifs travaillent en étroite collaboration. 
 
Ambitions partagées 
 
« Cent vingt élèves sont suivis dans le cadre du PRE de Moissy-Cramayel. Celui-ci est lié au PPRE                   
qui, lui-même, regroupe toutes les actions du contrat éducatif local. De cette façon, nous organisons                    
la cohérence éducative autour des enfants », détaille Anne Taburet, inspectrice de l'Education nationale.            
Un point de vue qu'apprécie Sébastien Albouy : « Mon intervention a du sens s'il existe une continuité. »              
Le comédien valorise ainsi les jeunes talents dans le cadre du PEL par le biais d'un prix, les « Moissy d'or », 
et intervient aussi au sein de la mission locale. 
Depuis 2011, Moissy-Cramayel vise un projet ambitieux grâce à la mise en place du PEL. Celui-ci ne doit pas 
porter uniquement sur les temps libres de l'enfant ou du jeune mais doit faire de la ville un espace éducatif 
cohérent. Pour y parvenir, la mairie a fondu tous ses dispositifs éducatifs (contrat éducatif local, contrat local 
d'accompagnement à la scolarité, contrat « enfance et jeunesse », ville vie vacances, programme de réussite 
éducative) en un comité de pilotage unique. Objectif : créer les conditions de la réussite                   
et de l'épanouissement des Moisséens, de la petite enfance à l'âge adulte. 
Quid de la réforme des rythmes scolaires ? « Le projet éducatif territorial [PEDT] représente aujourd'hui                  
le point d'orgue de cette dynamique », souligne Gilles Girault, directeur général adjoint chargé de l'éducation 
(lire p. 41). En effet, l'axe 1 du PEL, « favoriser la réussite scolaire pour tous », s'est traduit par des ateliers 
éducatifs afin d'améliorer le rythme de vie des enfants. L'axe 2, « favoriser l'ouverture de l'horizon culturel     
des enfants », a permis d'inciter les associations à intervenir en périscolaire. L'esprit de la réforme entre donc 
en résonance avec la démarche locale impulsée bien avant celle-ci, estime le maire, Line Magne (lire p. 41). 
Fidèle à ses habitudes, Moissy-Cramayel a procédé à une concertation impliquant tous les partenaires locaux 
pour traduire les nouveaux rythmes en application concrète. 
« Le but de la réforme était de réduire la journée de cours. Nous avons donc choisi de placer les activités                
sur des plages d'accueils post-scolaires de quarante-cinq minutes tous les jours », détaille Gilles Girault.              
Les activités ne débutent toutefois pas immédiatement après la classe. Une zone tampon a été instaurée 
entre 15 heures 45 et 16 heures 30 : un « accueil passerelle » destiné aux parents ne pouvant récupérer                   
leur enfant qu'à partir de 16 heures 30. En outre, la ville a maintenu les études surveillées entre 15 heures 45               
et 17 heures 15. Enfin, elle offre des « accueils post-scolaires » (APS), qui débutent à 16 heures 30,                   
après le goûter et un temps de répit. Ces activités, qui durent une heure, font l'objet d'un affichage.  
Elles sont organisées par les 50 animateurs diplômés de la ville ou par les 23 associations qui collaborent  
aux APS. Les enfants font leur choix entre 4 et 8 activités différentes tous les jours, le « menu » changeant 
chaque semaine. « La façon dont Moissy-Cramayel a mis la réforme en place incite les enseignants à revisiter 
les dispositifs, se félicite Anne Taburet. Le regard des enseignants sur les animateurs a évolué car il existe 
ainsi une continuité et une cohérence éducative. » De son côté, la mairie dresse un constat similaire                   
sur le regard que portent les parents sur les activités périscolaires proposées et les professionnels                   
qui les encadrent. 
 
Veiller au bien-être des petits 
 
Le 10 février, la ville a signé le premier pacte pour la réussite éducative. Cependant, Moissy-Cramayel 
n'entend pas se reposer sur ses lauriers. Une question la taraude : comment réduire la fatigue des enfants ?    
« Les enseignants nous confirment que le mercredi matin travaillé est important pour les élèves d'école 
maternelle, surtout pour ceux en difficulté. Le PEDT vient donc compléter l'ambition de réussite éducative  
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affichée par le PEL » relève l'inspectrice, qui, toutefois, reconnaît réfléchir à la fatigue constatée chez l'enfant. 
« Nous ne nions pas ce problème en étudiant ensemble le cas des enfants qui passent beaucoup de temps 
en collectivité », explique-t-elle. C'est donc ensemble que les représentants de la ville et de l'Education 
nationale tentent de mieux repérer les signes de fatigue. « Les enseignants de grande section cherchent               
des solutions, comme les espaces de sieste, ou à mieux choisir l'horaire des activités », reprend l'inspectrice. 
Les élections municipales désormais passées, la ville compte bien s'atteler, elle aussi, à la résolution              
du problème. 
 
 avantages 

Composé de 70 participants, le comité de pilotage unique, créé dans le cadre du projet éducatif local, 
regroupe tous les partenaires éducatifs de la ville. 
Aboutissement d'une habitude bien ancrée, le comité de pilotage a permis d'aplanir les tensions entre                
la ville et les enseignants, et facilité l'adoption du projet éducatif territorial (PEDT). 

 
 inconvénient 

La fatigue des élèves d'école maternelle impose des évolutions du PEDT. Moins marquée,                    
celle constatée en classe élémentaire appelle, elle aussi, quelques changements. 
 

 Partenariat étroit avec l'Education nationale  
Moissy-Cramayel affiche une longue expérience en matière d'aménagement des temps scolaires                   
et de partenariat avec l'Education nationale. En 1990, la ville met en place un contrat « aménagement 
des rythmes de vie des enfants et des jeunes », puis, entre 1992 et 2010, développe trois contrats 
éducatifs locaux. En 2006, elle s'engage dans le programme de réussite éducative et adopte, en 2011, 
un projet éducatif local, qui s'articule aujourd'hui avec le projet éducatif territorial de la réforme                   
des rythmes scolaires. La charte éducative adoptée en 1995 a permis de conforter la mairie                   
lors de chaque étape dans ses actions et de renforcer les liens avec l'Education nationale. 

 
 
Elle rassemble  
Line Magne « La ville joue un rôle de catalyseur » 
 
« L'éducation représente la priorité pour notre ville qui est en permanente mutation. Nous absorbons                   
200 à 400 nouveaux logements tous les ans et nous accueillons une forte proportion de familles modestes, 
monoparentales ou en difficulté. Nous avons réussi à mobiliser l'ensemble des acteurs éducatifs dans un but 
commun : favoriser la réussite des enfants. L'école ne peut pas porter la question éducative seule.                   
La ville joue un rôle de catalyseur, elle fait en sorte que tous les acteurs se connaissent et collaborent.              
Grâce à la fusion des différents dispositifs éducatifs en un comité de pilotage unique, nous avons appris              
à travailler ensemble. » 
 
Il adapte  
 
Gilles Girault, directeur général adjoint chargé de l'éducation « Mieux articuler les temps post-scolaires » 
 
« En février, lors de l'évaluation du premier trimestre des nouveaux rythmes scolaires, nous avons relevé une 
fatigue accrue des élèves en école maternelle, où les siestes sont écourtées et les matinées plus denses. 
Nous avons constaté qu'en 2008, avec une semaine de neuf demi-journées, les enfants étaient moins 
fatigués. Mais, à l'époque, les cours s'étalaient sur vingt-six heures et les enfants pouvaient se reposer                 
un mercredi sur trois. Il semble que l'intensité des programmes ne soit pas adaptée aux nouveaux rythmes. 
Nous étudions les améliorations à apporter pour réduire la fatigue et mieux articuler les différents temps               
post-scolaires. » 
 
Il met en oeuvre  
Christophe Rivenez, professeur de judo, animateur d'ateliers pour enfants « Intéresser plus d'enfants » 
« Depuis octobre 2013, j'assure, en binôme avec un animateur municipal, une heure de judo à la carte                  
pour les 6-9 ans. Ce sont les enfants qui choisissent de s'y inscrire, constituant des groupes                   
de 20 à 30 participants. Il s'agit d'un éveil ludique au judo. Je leur explique qu'ils doivent faire comme               
s'ils devaient prendre un bout de tissu à l'adversaire. Les enfants doivent alors utiliser tout leur corps                   
pour y parvenir. De cette manière, nous travaillons la motricité et la différence entre la violence et l'agressivité. 
Fondé sur la seule envie des enfants, ce cadre m'impose d'être efficace et de construire l'activité avec eux.            
Il permet aussi d'intéresser davantage d'enfants différents qu'en club. » 
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DOCUMENT N°07 
PREVENTION DU DECROCHAGE 

A Calais, le sport permet de lutter contre les « sorties de route » 
La gazette des communes le 19 février 2015 | Rédigé par David Picot  
 
Bâtir une véritable "politique d’éducation par le sport" pour lutter notamment contre le décrochage 
scolaire, c’est le pari tenté, il y a quatre ans, par les élus municipaux de Calais. Avec le recul,                   
ce travail inédit semble avoir métamorphosé la politique sportive de la ville. Pour quelles raisons ? 
Réponses. 
 
A Calais (Pas-de-Calais, 72 600 habitants), la pratique du sport ne se limite pas aux entraînements                   
en semaine et aux matchs le week-end. L’activité physique est aussi et surtout un outil éducatif, résultat        
d’une politique exemplaire lancée en 2010. A l’époque, l’éducation par le sport est, pour beaucoup, une jolie 
expression, abstraite et difficilement convertible en principe concret. Sauf pour Natacha Bouchart, élue (UMP) 
à la tête de la ville deux ans auparavant. 
 
Elle est alors plus que jamais décidée à se lancer dans une expérimentation visant à utiliser le sport à des fins 
éducatives, notamment auprès de décrocheurs scolaires. Un travail qui passerait par la création de postes 
d’éducateurs puis par la décision d’aller chercher chez eux, les jeunes en manque de repères, avant                   
de les « remettre en mouvement » par une pratique structurée. Autant de montagnes au pays des terrils… 
 
Expérimentation devenue politique publique - Quatre ans après qu’en est-il ? Le résultat apparaît si bluffant 
qu’il n’est plus question d’expérimentation mais d’une véritable politique intégrée dans le paysage local.                  
« C’est une vraie réussite qui tient surtout à la volonté des élus qui ont porté le projet », explique Guillaume 
Duchateau, directeur du département « jeunesse et sports » de la ville de Calais. 
 
L’expérimentation a bénéficié du soutien de l’Agence pour l’éducation par le sport (Apels) qui a coordonné, 
entre 2010 et 2013, un travail unique centré sur le rôle social et éducatif du sport. Celui-ci a été conduit               
dans neuf villes. Outre Calais, étaient également concernées Aubervilliers et Sevran (Seine-Saint-Denis), 
Bezons et Sarcelles (Val-d’Oise), Boulazac (Dordogne), Courcouronnes (Essonne), Gennevilliers                   
(Hauts-de-Seine) et Laxou (Meurthe-et-Moselle). 
 
Personnel qualifié - A Calais, l’une des toutes premières actions a été de recruter du « personnel qualifié », 
selon Guillaume Duchateau, c’est-à-dire des éducateurs sportifs, titulaires d’un diplôme bac + 3 ou bac + 4   
en sciences et techniques des activités physiques et sportives (Staps) et détenteurs d’un brevet d’Etat. 
 
Dans un premier temps, deux sont arrivés pour faire découvrir aux jeunes de trois quartiers prioritaires         
(Beau-Marais, Fort-Nieulay et Saint-Pierre) un maximum d’activités sportives. D’une manière générale, 
l’expérimentation calaisienne a été construite autour de 3 axes : les « créneaux du soir », les interventions 
avec la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) et la plateforme de décrochage scolaire. 
 
Du « pied des immeubles » aux « équipements sportifs de proximité » - Avec les « créneaux du soir », 
l’objectif était de mobiliser les jeunes (12-18 ans) en soirée et le week-end. La cible ? « Ceux qui ne faisaient 
rien, restaient au pied des immeubles », explique le directeur du département Jeunesse et sports. 
 
« Il s’agit d’une population réfractaire à la compétition et pour laquelle l’entraînement semble rébarbatif.                 
Nous allions les chercher en minibus pour leur proposer le plus d’activités possible (escalade, boxe française, 
karaté, tennis de table, fitness, sports collectifs…) dans des équipements à proximité ». 
 
Précisément, la salle Gauguin-Matisse et la salle Nelson-Mandela, construites spécifiquement pour                   
ces jeunes. Ce qui a, par ailleurs, entraîné quelques grincements de dents dans les clubs alentours. 
Observateur attentif et conseiller avisé de l’opération, Benjamin Coignet, directeur technique de l’Apels,                  
a « effectivement constaté que le tissu associatif existant a pu se sentir parfois un peu loin de ce que la ville 
réalisait. Mais à force de dialogue et d’explications, les éléments se sont mis en place ».  
 
Une coopération a ainsi été trouvée avec 5 clubs calaisiens qui ont intégré 25 jeunes. Un petit nombre (4)                 
a même fini par signer une licence. 
 
Jeunes délinquants – Les éducateurs de la ville sont aussi intervenus auprès de jeunes suivis par la PJJ.                
« Nous leur proposions des sessions de sport collectif et/ou de musculation en semaine, en petit comité », 
poursuit Guillaume Duchateau. Le troisième axe de travail a concerné le décrochage scolaire.                            
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Avec une question de départ : « Comment remettre ces jeunes que nous avions identifiés, sur le chemin », 
relate Guillaume Duchateau. 
 
A bord de leur minibus, les éducateurs ont entamé un long travail pour convaincre ces adolescents de monter 
à bord. « Progressivement, certains ont commencé à venir, à respecter des horaires, un mode                   
de fonctionnement, à mettre une tenue de sport », poursuit Guillaume Duchateau. 
En parallèle, des ateliers d’art-thérapie ont été créés pour celles et ceux qui n’étaient pas attirés par le sport. 
 
Pour quels résultats ? Au fil du temps, la fréquentation n’a cessé d’augmenter si bien que sur l’ensemble               
des 3 axes de travail, elle est passée de 50 jeunes la première année à… 1 200 actuellement !                   
Quant à l’effectif des éducateurs, il a bondi de 2 à 8 temps plein, sans oublier 9 vacataires qui interviennent 
sur des activités spécifiques comme la boxe française ou le karaté. 
 
Implication des élus – Mais, comme le souligne Guillaume Duchateau, « il est très difficile de quantifier notre 
travail. Si l’on prend le décrochage scolaire, une quinzaine de jeunes qui ont participé à nos séances ont,                
à ce jour, réintégré un parcours de formation en alternance ou obtenu un contrat. Certes, c’est peu.                    
Mais il convient d’avoir à l’esprit que ces adolescents étaient parmi les plus éloignés du système. En soi,    
c’est une réussite ». 
 
Benjamin Coignet acquiesce : « Au fil du temps, les élus et techniciens calaisiens ont mis en place                   
un maillage de relations d’une force incroyable. Ce dispositif est vraiment très innovant. » 
Mais de l’avis de tous les acteurs, la grande réussite de cette expérimentation réside surtout dans la volonté 
des élus. 
 
« L’autorité politique s’est saisie de la question, précise le représentant de l’Apels. La maire a porté le projet               
à titre personnel et cela fait une vraie différence ». Sans compter qu’« il est très fort de constituer des équipes 
dédiées à l’éducation par le sport ». 
 
Titularisation – C’est ce qui peut effrayer certains édiles tentés de reproduire l’expérimentation calaisienne.                   
« On nous dit souvent “8 éducateurs, impossible pour nous” », reprend Guillaume Duchateau, qui avance               
un budget annuel de 360 000 euros. « A la limite, il est plus simple, comme ce fut le cas pour nous, de partir 
de zéro que de réaffecter vers les quartiers des techniciens en place ailleurs depuis plusieurs années. » 
Aujourd’hui, la belle histoire continue. Pour preuve, les éducateurs en question sont sur le point                   
d’être titularisés. Et « ce n’est pas pour les mettre sur d’autres postes avec d’autres objectifs »,                   
promet le responsable du département « jeunesse et sports ». 

 
 
 
 
Focus 
Services des sports : un mode de fonctionnement dépassé ? 
 
Dans un rapport publié le 5 juin et intitulé « Une nouvelle voie pour l’éducation par le sport dans les villes », 
l’Agence pour l’éducation par le sport (Apels) propose de mettre à plat le rôle des services des sports                  
des municipalités. 
 
Le reproche principal concerne leur mode de fonctionnement centré sur la gestion des équipements                   
et des subventions. Un modèle que Benjamin Coignet, directeur technique de l’Apels, qualifie d’« archaïque ». 
 
Construits dans un système sportif fédéral dirigé vers les clubs, ces services ne répondraient plus                   
aux demandes de populations qui envisagent différemment le sport, hors compétition par exemple. 
L’Apels propose ainsi d’appeler ces structures « les services d’éducation et d’innovation sociale                   
par le sport ». L’idée est lancée mais « cela risque d’être très long », prédit Benjamin Coignet. 
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DOCUMENT N°08 
 

Quel accompagnement pour les enfants handicapés après l'école ? 
La gazette des communes le 2 septembre 2013 | Rédigé par Catherine Maisonneuve et Marie Bidault 
 
Les auxiliaires de vie scolaire vont bénéficier d'un statut et d'un diplôme. Mais la question des temps 
périscolaires reste posée. 
 
Enfin ! Huit ans après la loi « handicap » de 2005, qui faisait de l'établissement le plus proche du domicile 
d'un enfant handicapé son « établissement de référence », les auxiliaires de vie scolaire (AVS),                   
qui permettent cette scolarisation, ne seront bientôt plus abonnés aux contrats précaires. Du moins                    
pour ce qui concerne les temps de classe. Les collectivités prendront-elles le relais pour les temps 
périscolaires ? 
 
Un « tournant », selon les associations 
Plus de 210 000 enfants handicapés sont aujourd'hui scolarisés en milieu ordinaire, bien qu'ils ne le soient 
pas tous à temps complet ni tous accompagnés d'AVS. Le Premier ministre a annoncé, le 22 août, le passage 
progressif en CDI des 28 000 AVS, dont les 3 000 premiers à la rentrée 2014. En outre, les emplois vie 
scolaire (EVS) en contrat unique d'insertion se verront proposer une formation renforcée. Des recrutements 
sont prévus pour la rentrée 2013 et un nouveau diplôme d'Etat est annoncé à l'horizon 2014. 
 
Ces annonces, inspirées en partie des recommandations du rapport sur la professionnalisation                   
des accompagnants remis le 25 juin par l'élue parisienne Pénélope Komitès, ont été applaudies par le secteur 
associatif : l'Association des paralysés de France salue ainsi un « tournant dans la politique du handicap ». 
Mais quid des activités périscolaires ? Dans le dispositif présenté fin août, il est précisé que le CDI proposé 
aux AVS par l'Education nationale « portera, le plus souvent, sur la même quotité de temps de travail                   
que le CDD qu'ils avaient jusque-là », ce qui leur « permettra [...] de compléter leur activité                   
[en accompagnant] l'enfant dans ses activités non scolaires ». Les 28 000 AVS représentent aujourd'hui 
seulement 16 400 équivalents temps plein. 
 
Dans une décision du 30 novembre 2012, le Défenseur des droits s'appuyait sur un arrêt du Conseil d'Etat 
pour souligner « l'obligation pour l'Etat de prendre en charge les mesures propres à assurer l'accès                   
des enfants handicapés aux activités périscolaires, alors même que ces activités ne relèveraient pas [...]               
de sa compétence ». Un raisonnement non repris dans le rapport « Komitès » où l'on lit que c'est                    
« aux communes qu'il revient d'assurer la prise en charge des activités périscolaires sur les temps dits libérés 
: cette prise en charge inclut également l'accompagnement des jeunes en situation de handicap ». 
 
Difficultés insoupçonnées 
A une question écrite du sénateur Yves Détraigne (UDI-UC) sur le sujet, le ministère de l'Education nationale 
a répondu, fin mai : « Les activités périscolaires sont de la responsabilité des collectivités locales. »                
Pour l'Association des maires de grandes villes de France « les normes d'accessibilité préexistent                   
à la réforme des rythmes scolaires, rien ne va changer sinon, sans doute, qu'il nous faudra davantage 
d'animateurs, et d'animateurs formés ». 
 
Rien ne va changer ? Yves Détraigne, maire de Witry-les-Reims, lui, est inquiet « J'avais été sollicité                   
par les parents d'un enfant handicapé, explique-t-il. Je n'ai pas le souvenir que la question ait été soulevée               
au sein de l'association des maires de la Marne, que je préside. Mais les communes risquent d'être vite 
confrontées à des difficultés qu'elles ne soupçonnent pas encore. » 
 
Un nouvel outil d'évaluation  
D'un département à l'autre, la part des élèves handicapés bénéficiant d'une aide individuelle peut varier                  
de 17 % à 53 %, et le nombre d'heures hebdomadaires dont ils bénéficient de 2,6 à 7,6, constate un rapport 
de trois inspections générales publié fin 2012 sur l'accompagnement des élèves en situation de handicap.                   
En cause, notamment, l'hétérogénéité des pratiques d'évaluation des maisons départementales                   
des personnes handicapées (MDPH). 
 
Toutefois, désormais, le personnel des MDPH et les équipes éducatives disposent d'un outil commun 
d'évaluation, le Geva-sco, élaboré par la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie et la direction 
générale de l'enseignement scolaire. La circulaire du 11 avril de préparation de la rentrée scolaire 2013 
préconise son utilisation pour permettre, à partir d'indicateurs partagés, « d'améliorer l'équité territoriale                   
en matière d'accompagnement ». 
 


